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Avis de convocation 

La première réunion semi-annuelle du "Regroupement de Chercheurs 

en Histoire des Travailleurs Québécois" aura lieu le 3 juin à 12:30 

(salle 1-E, pavillon de Koninck) à l'Université Laval pendant le Congrès 

des Sociétés savantes. Surveillez le programme du congrès quant aux 

changements possibles. 

Les réponses à notre demande concernant l'ordre du jour entrent 

toujours. Par conséquent, l'ordre du jour sera distribué sur place, 

mais comprendra les rapports des comités du R.C.H.T.Q., la question 

du colloque, les élections, et toutes autres questions que vous voudrez 

bien discuter. 

James Thwaites 
Président 



2. RAPPORTS SPECIAUX 
"La conquête d'une maîtrise d'oeuvre par les Artisans de l'Est du Québec" 

Jacques Thériault 
Rimouski 

L'un des objectifs majeurs de l 'Entente Canada-Québec aura été 

d'implanter, dans l'Est du Québec, une infrastructure économique sus­

ceptible de favoriser, ultérieurement, l'auto-développement du terri ­

toire. Négligé dans un premier temps, le secteur de l'artisanat se 

voyait, par suite d'un amendement de l'Entente conclu le 10 septembre 

1971, attribuer un montant disponibilisé de deux millions de dollars, 

à l'intérieur d'un projet intitulé: "Développement des Méti ers d'Art 

dans 1 'Est du Québec". 

Depuis cette date, les artisans du milieu ont combattu avec achar­

nement afin que soit respecté le contenu du Projet. En retracer l'histo­

rique nous permettrait de suivre les évènements qui ont jalonné une 

aventure quasi-unique dans l'hi stoire des Métiers d'Art . En respectant 

l'optique de la revue, nous nous limiterons à décrire la lutte que les 

artisans en quête du statut de travailleur à part entière dans la société 

québécoise ont mené en vue d'acquérir la maîtrise d'oeuvre de leur déve­

loppement commercial. Nous verrons évoluer, d'année en année, une 

conquête longue, tortueuse, victorieuse et, finalement, plus ou moins 

mitigée. 

Septembre 71 au 31 mars 72 

Durant cette période budgétaire, c'est le Ministère des Affaires 

Culturelles (M.A.C.u) qui assume la responsabilité entière du Projet. Il 

en confie la direction à son Service des Arts plastiques. Simultanément, 

le Conseil des Loisirs de l'Est du Québec, avec la collaboration de 

quelques artisans du milieu, entreprend une phase d'animation de la 
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région en vue d'inciter tous les artisans à s'embarquer dans l'aventure 

de son développement. Cet effort respectait l'un des principes de base 

du Plan pour lequel "la participation active de la population est une 

condition essentielle à la réussite du plan". Au cours du mois de 

janvier, une demande de charte pour instituer une Corporation régionale 

est acheminée au Ministère des Institutions Financières. 

Avril 72 au 31 mars 73: 

Dans l'arrêté en conseil no 2071-72 établi le 19 juillet 1972, 

il est affirmé que "la Centrale de l'Artisanat du Québec '(est) chargée 

de l'organisation du développement commercial de l'artisanat dans l'Est 

du Québec". Ainsi, cet article confirmait une décision du Ministre des 

Affaires Culturelles, Mme Claire Kirkland-Casgrain, de retirer la direc­

tion du Projet des mains du Service des Arts Plastiques pour la confier 

à la Centrale d'Artisanat du Québec. Pourtant, déjà, la Corporation des 

Créateurs Artisans de l'Est du Québec (C.A.C.E.Q.) aurait pu être nommée 

maître d'oeuvre du Projet puisqu'elle avait obtenu ses lettres patentes, 

le 28 juin 1972. Cette entente était renouvelable automatiquement pen­

dant quatre ans. 

Avant que la Centrale soit chargée du Projet, le Ministre avait 

amorcé une vaste enquête-inventaire et réalisé quelques petites exposi­

tions. La présence des employés du gouvernement sur le territoire 

éveilla la curiosité de plusieurs artisans . Ils découvraient l'existence 

du Projet incorporé au MACu sous le titre: Relance des Métiers d'Art dans 

l'Est du Québec. Parce que le Projet les concernait, ils prenaient 

conscience de l'importance de se regrouper en un organisme représentatif 

s'ils voulaient avoir du poi ds auprès du Ministère. De plus, la sélection 

du nouveau maître d'oeuvre allait à l'encontre des tentatives nombreuses 

des artisans-requérants d'une Corporation régionale qui tentaient le 

rapatriement régional de la direction du Projet . Ces efforts furent 
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même appuyés par l'assemblée générale de fondation de la C.A.C.E.Q., 

le 25 novembre 1972. (Les lettres patentes avaient été données et 

scellées à Québec, le 28 juin 72 et enregistrées le 23 octobre 72). 

Dès la première réunion officielle de l'organisme, l'assemblée mani­

festait clairement sa volonté de contrôler sans restriction son déve­

loppement à l'intérieur du Projet. Au terme de multiples démarches, 

la C.A.C.E.Q. obtenait que le MACu mette fin à l'accord qui le liait 

à la Centrale. Cette décision prenait effet le 1 avril 1973. 

Sous le régime de la Centrale, on vit apparaître sur le terri­

toire de la région treize centres de C.R.E.A. Un C.R.E.A. était un 

lien physique (maison, local) servant à des réunions, à des expositions 

de travaux artisanals et à des échanges d'idées. La Centrale engagea 

des agents de développement ayant pour mission d'aider les artisans à 

se regrouper et à améliorer leurs conditions de travail, de leur permettre 

de se perfectionner et surtout de leur trouver des débouchés. 

1 avril 73 au 31 mars 74: 

Qui allait succéder à la Centrale d'Artisanat du Québec comme res­

ponsable du Projet ? Par l'arrêté en conseil no 1472-73, du 19 avril 

1973, le Conseil exécutif des ministres confirmait la décision du MACu 

de conserver la mainmise sur le Projet et d'en confier la gérance à la 

C.A.C.E.Q . . Par cette décision ministérielle, les artisans faisaient un 

pas vers l'obtention de l'administration entière du Projet. C'était un 

commencement positif. Lors de la seconde assemblée générale, la Corpora­

tion renouvella le mandat suivant de son C.A.: ramener dans la région 

l'entière maîtrise d'oeuvre du Projet. 

Les choses apparemment filaient sans problème. Mais voilà qu'au 

début de janvier 1974, une vague de contestation soulevée par les agents 

de développement déferla sur le Ministère: elle dénonçait l'inefficacité 
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des unités de services établies par le chargé de projet du Ministère. 

Soutenue par le C.A. de la Corporation, elle aboutira au retrait uni­

latéral du Ministère du Projet. 

Avril 74 au 19 juillet 74: 

Pressé par les protestations et les revendications des artisans, 

des agents de développement et de la C.A.C.E.Q., le sous-ministre des 

Affaires Culturelles, M. Guy Frégault, convoque les représentants de la 

Corporation à Québec, le 18 avril 1974. Le but de cette rencontre sera 

de "faire le point sur la mise en application de l'entente d'avril 1973". 

Le lendemain, les artisans de la région apprenaient, par la voix de 

Communication-Québec, que le MACu supprimait l'entente: 

"Après notre rencontre tenue à Québec, le 18 avril 1974, au cours 
de laquelle vous avez reconnu ne plus être en mesure d'assumer 
votre mandat dans le cadre de l'Entente actuelle, 

"La présente est pour vous aviser que le ministère des Affaires 
culturelles met f i n à l'entente qui le lie à la Corporation des 
Artisans créateurs de l'Est du Québec (C.A.C.E.Q.) 

Une bombe explosai t sur l'Est du Québec. Par une décision unilatérale, 

le MACu se retirait de la convention signée en 74, laquelle devait se 

prolonger jusqu'à la fin de l'Entente de Coopération Canada-Québec, en 

mars 1976. I l manifestait en plus son dés i r de remettre la main d'oeuvre 

du Projet à un "organi sme de la région représentatif des artisans profes­

sionnels ou en voie de le devenir". 

Le 24 avril 74, M. Claude Monette, directeur du développement 

régional pour l e MACu, en dégageant les implications de cette décision 

du Ministère, révélait à M. Robin d'Anj-ou, délégué régional au Plan de 

développement de l'Est, la politi que nouvelle sur l'Artisanat: 

Suite à nos nombreuses discuss i ons à ce sujet et à la 
rencont re que j 'ai eue avec le Sous-mi nistre, monsieur 
Guy Frégaul t, l e 17 avril 1974, j e vous fai s part des 
déci s i ons du minis tère concernant les projets de l'Est 
du Québec. 
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1) Artisanat: 

Comme déjà convenu l'entente a été dénoncée par le ministère. 

Le projet sera redéfini en 
ou en voie de le devenir. 
place et elle sera réduite 

fonction des artisans professionnels 
L'équipe de Louis Forest reste en 
au besoin. 

Le Sous-ministre, monsieur Guy Frégault, opte pour la formule 
"Coopérative des artisans". 

La présente corporation, si elle subsiste, fera partie d'un 
programme de développement de la créativité et du loisir 
socio-culturel si nous convenons qu'il faille l'aider finan­
cièrement. 

A la lumière de ces quelques textes, nous constatons que le Minis­

tère entendait reprendre en main la responsabilité totale du Projet: la 

Corporation deviendrait un organisme socio-culturel et l'intervention 

directe auprès des artisans professionnels ou en voie de le devenir, un 

objectif recherché par le Ministère. Il faut souligner que la lettre de 

M. Monette nous apprend que les décisions avaient été prises avant la 

rencontre de la Corporation avec le sous-ministre. 

Bien que la direction du Projet demeurait bipartite temporairement, 

les artisans n'allaient pas encaisser un coup pareil sans regimber. Ils 

interviendront d'abord dans une réunion convoquée par le Ministère pour 

le 29 et 30 mai 1974, à laquelle étaient uniquement invités des artisans 

professionnels. Ebruitee par les mass-media, cette réunion attirera les 

artisans de la Corporation qui demanderont aux fonctionnaires des expli­

cations sur le sens de la rencontre des artisans avec M. Guy Frégault, 

sur le contenu de la lettre de M. Monette et sur les positions contradic­

toires du Ministère. 

Durant la même période, le Ministère annonçait par le biais des 

mass-media, son intention d'intervenir directement auprès de chacun des 

centres de regroupement d'artisans. Voulait-il alors influencer un tant 



-7-

soit peu la future assemblée générale de la Corporation fixée au 30 juin 74 ? 

Quoiqu'il en soit, la C.A.C.E.Q. répondait aussitôt par un communiqué de 

presse dans lequel elle commentait la "nouvelle poli tique". Bien sOr, elle 

posa des questions sur sa réelle efficacité future~ Lors de l'assemblée 

générale, les artisans renouvelaient encore une fois leur appui au C.A. 

en quête de la maîtrise d'oeuvre du projet. Les centres de regroupement 

allèrent même jusqu'à s'engager à ne pas accepter toute aide financière qui 

ne passerait pas par la Corporation. 

19 juillet 74 au 31 mars 75: 

A compter de aoOt 74, la C.A.C.E.Q. entreprend une série de démarches 

auprès du Ministère en vue d'obtenir la maîtrise d'oeuvre du projet de 

développement pour l'année en cours. Le 20 mars 1975, le Ministre, Denis 

Hardy, ratifia finalement l'entente par laquelle il remettait le projet 

entre les mains des Artisans de la Corporation, pour la période du 19-07-74 

au 31-03-75. Après quelques années de conflits d'intérêt et de luttes sou­

tenues, la C.A.C.E.Q. se voyait attribuer, au nom des artisans de l'Est, 

la maîtrise d'oeuvre complète du Projet de développement des Métiers 

d'Art dans l'Est du Québec. Est-ce qu'elle pourra la conserver durant la 

dernière année de l'Entente Canada-Québec ? 

1 juillet 75 au 31 mars 76: 

Comme les sommes promises pour l'année précédente furent versées 

le 21 mars 1975 (comment un organisme peut-il opérer sainement quand il 

reçoit ses argents vers la fin de son année financi ère?), le MACu accor­

dait à la Corporation de prolonger, jusqu'à la fin de juin 75, son droit 

d'utiliser les fonds disponibles afin de ne pas la voir pénaliser par une 

clause de la convention selon laquelle l es sommes non-dépensées au 31 mars 

devaient être remb oursées au Ministère. Ainsi, la dernière année budgé­

taire prévue à l'intér ieur de l'Entente commençait le 1 juillet 75. 
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De plus, la Corporation est assurée, en vertu d'une autorisation du 

Ministère et d'une réévaluation de ses prévisions budgétaires, d'éten­

dre son année fiscale jusqu'au 30 juin 76. 

Or qu'advient-il de la question de la direction du Pro j et ? La 

prise en charge complète du Projet par la Corporation a subi une dis­

torsion importante. D'abord, le Ministère, après l'étude des états 

financiers (74-75) de chaque centre de regroupement et de l'analyse des 

prévisions budgétaires de la présente année, remettait un chèque de 

$65,000.00 à l'administration générale de la Corporation, le 11 mars 1976. 

De plus, une tranche de $82,000.00 sera remise bientôt à la Corporation 

pour distribution aux centres après que le Ministère eut "approuver les 

critères qui seront utilisés pour fins de subvention à verser à l'ensemble 

des cellules ainsi que le mode de ventilation du montant de $82,000.00 dollars 

à répartir entre les cellules" (accord bilatéral intervenu à Québec le 

26 novembre 75 au Ministère des Affaires Culturelles en présence du Sous­

Ministre,M. Gérard Barbin). Cet accord reitre la maîtrise d'oeuvre 

inconditionnelle du Projet des mains de la Corporation. Il réajuste la 

participation bipartite des signataires du Projet de développement des 

Métiers d'Art dans l'Est du Québec. Par cette nouvelle entente, le 

Ministère se réservait un droit de regard sur les montants qu'il doit 

remettre aux artisans de l'Est dans le cadre de l'Entente Canada-Québec. 

Lorsque le montant sera versé, la Corporation le distribuera en respectant 

les critères précis auxquels devront se soumettre chacun des centres de 

regroupement. 

Nous sommes maintenant au lendemain de l'Entente de Coopération 

Canada-Québec. Les artisans de l'Est du Québec, par son organisme repré­

sentatif, la C.A.C.E.Q., ont réussi à poser quelques bases structurelles 

nécessaires à leur auto-développement grâce au support obtenu de l'Entente. 
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Ils se sont même emparés, à un moment donné, de la maîtrise d'oeuvre 

totale et incontestable du Projet. Si, durant la dernière année de 

l'Entente, ils ont dO composer avec le MACu pour administrer la dernière 

tranche monétaire prévue à leur développement, il n'en reste pas moins 

qu'ils ont acquis une conscience de groupe et un esprit responsable qui 

leur assureront, au-delà de l'Entente, une existence enviable parce 

qu'ils sauront toujours, désormais, s'organiser et inventer les instru­

ments utiles à leur viabilité économique. 

Bibliographie 

N.B.: Nous présentons les principaux documents qu'il faudrait consulter 
si l'on voulait écrire l'histoire des artisans de l'Est du Québec 
ou l'histoire de la Corporation des Créateurs Artisans de l'Est 
du Québec. 

- Développement Culturel Régional dans 1 'Est du Québec (1971-76). 
C'est un dossier du Ministère des Affaires Culturelles. 

- Un Autre Projet Pilote: par Pierre Bertrand, pour la C.A.C.E.Q. 

- Le Développement des. Métiers d'Art dans l'Est du Québec: rapport 
présenté par la Corporation au GRESC (Groupe de Recherches et 
d'Etudes sur la Souveraineté Culturelle). 

- Le Rapport du Tribunal de la Culture: revue LIBERTE, no 101, 
Montréal, 1975. 

- Il y a aussi des lettres, des télégrammes, des conventions, etc, 
qu'il serait possible de trouver au bureau administratif de la 
Corporation: 

Corporation des Créateurs Artisans de l'Est du Québec 
C.P . 425 
135 rue des Gouverneurs 
Rimouski, P.Q. 
Canada 



3. RECHERCHES 
"Colloque: Littérature et idéologies: Allocution d'ouverture"* 

Guy Godin, 
Institut supérieur des sciences humaines 
Université Laval 

Je suis heureux de souhaiter la bienvenue à tous les collègues 

et à tous les étudiants, de l'Université Laval et de l'extérieur, 

oui ont répondu à notre appel. C'est au nom du Département des lit­

tératures ainsi qu'à celui de l'Institut supérieur des sciences 

humaines que je les remercie de l'intérêt dont leur présence témoigne 

au sujet des recherches dans lesquelles nous sommes engagés sur le 

thème de la littérature et des idéologies en relation avec celui de 

la mutation récente de la société québécoise. 

Deux équipes sont impliquées dans ces recherches: le Groupe de 

recherche en théorie de la littérature (Département des littératures) 

et l'équipe de recherches sur la société québécoise (ISSH et quelques 

collègues de l'extérieur). A titre de directeur de l'ISSH, j'assume 

la coordination des différents projets du programme portant sur la 

société québécoise et à titre de chercheur, je suis co-responsahle 

- avec André Vidricaire de l'UQAM- d'une recherche sur l'évolution 

des Facultés et départements de philosophie du Québec faisant partie 

du projet nommé "Idéologies". Je vais tout d'abord vous présenter 

à grands traits le programme portant sur la société québécoise et 

situer dans ce programme le colloque qui commence aujourd'hui; je vous 

exposerai ensuite quelques réflexions personnelles touchant certains 

aspects de ces recherches. 

Pendant plusieurs années, une équipe de l'ISSH (F. Dumont, 

J. Hamelin et J.-P. Montminy) a dirigé un séminaire sur les idéolo­

gies québécoises, recherche qui a donné lieu à des publications dans 

la collection "Histoire et sociologie de la culture" des Presses de 

l'Université Laval. De ces travaux qui couvraient la période de 1850 



----- ------ ---

-11-

à nos jours est né le projet d'analyser de façon plus attentive les 

transformations récentes de la société québécoise en limitant la 

période historique à la tranche 1940-1970 mais en élargissant les 

perspectives de la recherche au-delà de la seule considération des 

idéologies. En 1972, une équipe agrandie a obtenu une subvention du 

ministère de l'Education (FCAC) pour mettre en oeuvre un programme 

intitulé "La mutation récente de la société québécoise, 1940-1971". 

La période étudiée paraît avoir été décisive pour la société québécoise. 

On s'est donné comme hypothèse de travail que les changements apportés 

par ce qu'on a appelé la Révolution tranquille étaient comme la réper­

cussion au plan politique d'une évolution amorcée au niveau social 

pendant la dernière guerre mondiale: changements dans les moeurs et 

les attitudes, déchristianisation, dénatalité et mutations de famille, 

changements dans les objectifs des mouvements sociaux. Cinq projets 

ont été définis pour recueillir des données et entreprendre des analyses 

sur deux pôles complémentaires du phénomène global: les idéologies d'une 

part, les indices sociaux-économiques d'autre part. 

Les difficultés d'un si vaste programme ont imposé certaines 

modifications en cours de route, mais les membres de l'équipe ont tenu 

à conserver l'essentiel de l'inspiration initiale, dont l'ampleur même 

était propre à motiver leur effort. Voici comment, au départ, on décri­

vait l'objectif et les phases de la recherche pour les cinq années prévues 

pour son déroulement: 

"Au centre de l'analyse, nous plaçons les classes sociales 
et leur évolution au cours de la période. Le phénomène 
est assez vaste pour servir de foyer de convergence aux 
investigations sur la structure économique aussi bien que 
celles qui proteront sur la culture. 

Au cours de la première phase de recherche, on tâchera de 
déterminer les deux "extrêmes de la société québécoise au 
cours de la période considérée". a) Selon une série de 
coupes dans le temps, on réunira les principaux indices 
socio-économiques concernant le territoire québécois: trai­
tement à la fois statistique et cartographique. On recueil­
lera des "histoires de vie" dans les diverses classes de la 
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population et on fera l e point des études faites sur le 
Québec pour la même période. b) A l ' aut re pô l e, on procé­
dera à l'analyse des r eprésentat i ons idéol ogiques que 
s'est faite d'elle-même, au cours de ces années , la société 
québécoise. 

Dans une seconde phas e, seront abordées les class es 
sociales, dans une perspective avant tout culturelle. " 

Notons qu'en faisant référence aux classes soci ales comme à un 

foyer de convergence, les auteurs ne pensai ent pas "régl er la quest i on" 

des classes sociales au Québec mais bien p l utôt- comme l' indique un 

document faisant un premier bilan de la recherche en septembre 1973 -

établir certains éléments d'une problématique desdites c l as ses. Compte 

tenu de cette précision impor tante, on peut dire qu'après quatre années 

la première phase prévue est en bonne voie de réalisation. Je vais 

vous présenter un bilan très succinct de chacun des cinq projets, dont 

vous pourrez constater les retombées en consultant la liste des travaux 

- publiés et à paraître - qu'on a mise à votre disposition. 

Le projet intitulé "La condition des travailleurs québécois" est 

pratiquement terminé pour les fins du présent programme. Les travaux 

qui ont été produits ont rassemblé des données de base pour l 'histoi re 

de l'évolution des questions ouvrières et syndicales au cours de la 

période étudiée. Les chercheurs de ce projet ont contribué de façon 

très active à la constitution d'un dossier d'information sur la période 

- dossier conservé dans les documents de l'ISSH- composé de découpures 

du journal Le Devoir depuis 1940, classées selon des catégories répon­

dant aux besoins de plusieurs projets du programme. Il y a là une 

source dont toute la richesse n'a pas encore été exploitée. 

Le projet appelé "L'urbanisation du Quéhec, 1940-1971" a déjà 

produit quelques travaux; trois dossiers attendent une revision finale 

et trois autres seront complétés d'ici un an. Nous aurons alors un 

ensemble de données pertinentes pour l'analyse que le groupe s'était 
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fixée comme objectif au départ, i.e. non pas l'analyse du phénomène 

global mais celle de l'urbanisation "comme processus de différencia­

tion du territoire" en relation avec des indices comme l'occupation, 

le logement, le revenu, l'éducation et les indices culturels. 

Les cherc:heurs du projet "Histoires de vies" se sont d'abord 

adonnés à une réflexion théorique et méthodologique sur la notion de 

vécu, pendant que l'on transcrivait les 150 entrevues réalisées à l'été 

1973 à la grandeur du Québec selon un échantillonnage établi en fonction 

de catégories sociales pertinentes pour !~ensemble du programme. Puis 

des analyses de contenu ont été commencées en vue de savoir "comment 

les transformations objectives du milieu sont perçues et interprétées 

par les Québécois et comment elles influencent leur vie quotidienne". 

Des travaux ont été publiés, tant sur des questions méthodologiques que 

sur des premières analyses de contenu. A l'heure actuelle, on explore 

des possibilités de collaboration avec des chercheurs du CNRS à Paris. 

Quant au projet appelé "Bilan des études sur le Québec, 1940-1971", 

on peut dire qu'il aura réalisé plus de la moitié des travaux très nom­

breux qu'il s' était donné comme fin de produire. Les dix thèmes suivants 

avaient été retenus: Economie, Politique, Education, Religion, Famille, 

Milieu rural, Professions, Milieux d'affaires, Groupes ethniques, 

Associations volontaires. Les travaux déjà produits et ceux qui le 

seront d'ici un an présenteront un ensemble de données touchant cinq 

des thèmes mentionnés. De plus, la thèse de doctorat de Peter Southam, 

qui était le responsable de ce projet jusqu'à décembre dernier, apportera 

une contribution à la fois documentaire et théorique sur les priorités 

du développement dans le secteur de la politique sociale pour la période 

de 1930 à 1960. 

Enfin, le projet nommé "Les idéologies au Québec, 1940-197111 est 

sans doute celui qui est le moins avancé, malgré que plusieurs travaux 
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auront été publiés à la fin des cinq années du programme en juin prochain. 

Au départ, on s'était fixé trois champs d'études: les idéologies au sens 

strict, la littérature et l'art, les sciences humaines. 

Dans le cas du dernier de ces champs, des travaux ont déjà Pte 

publiés sur la sociologie et sur l'histoire; d'autres le seront d'ici 

un an sur la théologie, la philosophie et la psychiatrie. Dans le domaine 

des idéologies au sens strict, on a terminé la préparation du manuscrit 

couvrant la période 1930-1940. Il reste à préparer la documentation pour 

la période 1940-1971. Je parlerai bientôt du champ de la littérature. 

Dans son ensemble, la réalisation du programme ne nous aura toutefois 

pas permis de compléter la deuxième phase prévue au début, à savoir: une 

synthèse sur une problématique globale des classes sociales à Québec, parti­

culièrement en raison du fait que l'étude des idéologies de la période 

1940-1971 n'est pas complétée et que l'analyse des histoires de vies n'est 

pas suffisamment avancée. La synthèse qui sera produite au cours de l'année 

qui vient sera partielle: elle portera sur le domaine de la culture popu­

laire, pour laquelle la matière recueillie est abondante. Au cours de la 

même année, des équipes seront reconstituées et mises en route dans des 

voies plus particulières sur la lancée du travail déjà accompli: histoires 

de vies, sciences humaines, idéologies et littérature. 

La complexité et la multiplicité des courants idéologiques de la 

période 1940-1971 font que l'analyse ne peut se présenter sous une forme 

aussi simple que celle des publications déjà faites ou à paraître portant 

sur des tranches antérieures. Il faut compléter la documentation sur les 

journaux et pousser plus loin en raffinant les instruments d'analyse: 

étude des revues et des mémoires présentés par différents groupes sociaux 

à l'occasion de diverses commissions. D'autre part, l'étude du champ 

littéraire - qui a démarré pratiquement deux ans après la mise en marche 

du programme, est actuellement en plein essor, témoin le colloque d'au­

jourd'hui dont l'objet est de faire le point des travaux accomplis et de 

préciser l'orientation de la recherche. 
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Au départ, les collègues de la Faculté des lettres se sont donnés 

pour tâche d'analyser certaines revues littéraires qui ont marqué 

l'évolution de la littérature dans les années 1940 à 1970, en vue de 

recueillir des données permettant d'aborder les oeuvres de fiction comme 

témoignant de l'évolution des idéologies. Récemment l'équipe s'est 

élargie et s'est arrêtée à certains thèmes qui permettraient d'orienter 

le travail subséquent: 

- Paralittérature québécoise (les romans d'Ixe-13); 

- L'essai contemporain de 1960 à aujourd'hui (les idées litté­
raires du groupe Parti Pris); 

L'image de l'écriture chez quelques romanciers contemporains 
(Godbout, Aquin); 

- La définition du Canadien-français (Berthelot Brunet, Jean 
Simard, François Hertel , Pierre de Grandpré); 

- La conscience de l'exil chez les écrivains de la période de 
1940-1960. 

Ces thèmes divers pourraient être rassemblés sous le titre de "Prohlèmes 

de l'écriture dans un non-lieu historique" et dans cette perspective, ils 

rejoignent les travaux déjà entrepris par d'autres collègues sur l'histo­

riographie de la littérature québécoise. Le présent colloque nous permet­

tra de goûter certains fruits du travail accompli et de nous mettre en 

appétit pour des choses encore meilleures à venir. Sur ce point, je n'irai 

pas plus loin, attendant, comme c'est le cas de tout vrai philosophe, que 

tout le travail soit accompli par d'autres pour, j'allais dire, constater 

et démontrer qu'il aurait dO être fait autrement! 

En deuxième partie de cette conférence d'ouverture, j'avais projeté 

de vous proposer un essai de synthèse théorique sur le concept de mutation 

sociale qui m'aurait peut-être permis de vérifier certains jugements 

intuitifs personnels touchant l'application de ce concept à la société 

québécoise. Je devrai me contenter de vous présenter une thèse encore 

en voie d'élaboration, sans toutefois me priver de vous faire part de 

certaines de mes intuitions. Je me suis heurté au fait que la sociologie 

des mutations "est en voie d'élaboration"1 et que les concepts fondamentaux 
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sont encore flottants; le philosophe est donc encore libre de faire un 

choix parmi les opinions diverses, étant donné que les autres - les 

sociologues en l'occurence- n'ont pas encore terminé le travail d'éluci­

dation qui obligerait le philosophe à se prononcer de façon objective! 

Le mot mutation a une histoire complexe; mais pour nous il connote 

immédiatement une relation à la science, et plus particulièrement à la 

biologie. A ce point de vue, le sens le plus fondamental est celui de 

"transformations brusques et héréditaires des types vivants qui se produi-
. b d ... ... . 112 c b . 1 . 1 sent en un pet1t nom re e generat1ons e sens 10 og1que p us ou 

moins fixé au début du siècle a subi depuis des variations liées à l'évo­

lution même de la science; adopté par la sociologie, le mot a pris cer­

taines distances par rapport aux sens biologiques sans toutefois pour 

cela se dégager d'une ambigu~té qui lui semble congénitale. Citons 

Balandier: 

"Le terme mutation (au sens sociologique) 
s'inscrit dans un champ sémantique élargi 
où se situent des termes en quelque manière 
parents: changements, évolution, révolution, 
développement, modernisation, etc., Tous ces 
mots sont chargés d'ambigu~té; ils servent à 
exprimer des différences qui apparaissent par 
rapport à la stricte répétition (ou reproduc­
tion) des formes sociales, mais les uns sou­
lignent la persistance d'une identité fonda­
mentale malgré les modifications apparentes, 
les autres la rupture". 3 

En d'autres termes, dans la dialectique tradition - innovation qui 

polarise la vie des sociétés historiques, le mot mutation se tient 

du côté de l'innovation. Il a pris une importance accrue de nos jours 

pour désigner "les changements multiples et cumulés, profonds et irré­

versibles"4 qui caractérisent nos sociétés. 

L'usage du mot reste sujet à des flottements, sinon à des abus, 

à divers points de vue. Il n'est pas toujours clair s'il désigne des 

changements aboutissant à une crise non encore résolue ou des changements 
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témoignant qu'une société est déjà passée à un état nouveau. D' autre 

part, il s'applique en même temps à plusieurs instances et niveaux de 

la société5 sans qu'il soit toujours clairement indiqué laquelle de 

ces instances désigne à titre privilégié la société globale ou même s i 

l'une ou l'autre de ces instances doit être privilégiée: structures, 

mentalités et croyances, institutions, culture, démographie, économie, 

etc. Gaston Bouthoul semble accorder priorité aux variations des menta­

lités et aux mutations psychologiques affectant les croyances: 

"Les véritables mutations sociales, qu'elles 
soient violentes ou pacifiques, consistent 
précisément dans le passage d'un concept 
important du sacré au profane."6 

Il nous avertit que ce sont aussi les mutations à propos desquelles il est 

le plus facile de se tromper : 

"Il s'agit dans ce cas de changements de croyan­
ces ou de principes partiels ou totaux. Il est 
à peine besoin d'indi quer la prudence dont il 
faut faire preuve lorsqu'on affirme que des 
changements de cet ordre se sont produits. 

Lorsqu'il s'agit de changements matériels, la 
chose est plus facile, mais lorsqu'il s'agit de 
changements d'attitudes mentales, l'observateur 
risque de se tromper, de sous-estimer ou d'exa­
gérer la nouveauté. Il peut aussi se tromper 
sur l'extensi on et la profondeur d'une i nnova­
tion ou d'une mode." 7 

Je vous fais grâce du résumé complet de mes lectures sur le sujet; ce 

que j'en ai dit me permet de passer sans plus aux éléments de la thèse 

que je pose à titre provisoire . 

1. Par mutat i ons sociales j'entends des changements brusques, cumulés, 
profonds et irréversibles. 

2. En un sens secondaire et faible, toujours employé au pluriel, j'entends 
des changements affectant l'une ou l'autre des instances ou des niveaux 
de la vie sociale : démographie, structures, économie, etc. 

3. En un sens fort , et toujours employé au singul ier , j'entends le passage 
accompli à un état nouveau qui réside essentiellement dans un changement 
des mentalités et des valeurs. 
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La distinction que je fais entre le singul ier et le pluri el 

n'est pas que grammaticale; l'abus du mot mutation tient sans doute 

au fait que c'est le changement et l'instabilité sociale qui semblent 

dominer à notre époque. Tout nous paraît en voie de se transformer 

radicalement sans qu'on soit vraiment capable de vérifier la radicalité 

de ce changement au plan global de la société. La distinction entre 

le singulier et le pluriel consacre l'abus du mot mutation dans certains 

cas qui me paraissent inévitables mais lui donne une portée plus limitée 

et plus rigoureuse dans l'usage que je veux en faire. 

Au sens strict, je: dirai qu'il n'y a pas eu de mutation de la 

société québécoise mais que celle-ci est dans un état de crise résultant 

de changements particuliers à plusieurs niveaux dont la brusquerie et 

peut-être l'irréversibilité peuvent à la rigueur nous permettre l'emploi 

du terme mutation au pluriel. Intuitivement, ce qui me frappe le plus 

c'est la superficialité des changements qui ont eu lieu: les mutations 

ont été plus rapides qu'on aurait pu le croire il y a trente ans, mais 

la mutation prendra beaucoup plus de temps à se faire qu'on ne l'a annoncé 

de façon plus ou moins péremptoire il y a dix ans. 

Il y a quelques jours, je lisais cette phrase à propos du conser-

vatisme québécois: 

"La crise d'octobre 1970 a permis de constater 
combien l'opinion publique canadienne-française 
avait de réactions conservatrices de droite 
devant des événements qui paraissent troubler 
l'ordre public."8 

Cette phrase m'a rappelé des notes personnelles que j'avais rédigées en 

novembre 1970 et dont je vous livre un extrait: 

En moins de vingt ans , on a vu l'Eglise du Québec 
disparaître de la vie publique. L'apogée de sa 
puissance matérielle et institutionnelle a 
co~ncidé avec le sommet (?) de Duplessis; ce qui 
persiste encore de son influence se confond pres­
que avec cette absence de caractère dont le régime 
Duplessis a imprégné toutes les couches de la 
population. A notre crédulité béate dans l'af­
faire du tunnel "communiste" sur les Plaines 
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d'Abraham en ce temps-là, correspondait le forma­
lisme enveloppant d'une religion dont les aspects 
superficiels étaient ceux qui nous marquaient le 
plus profondément, En ces temps-ci, l'affaire des 
camions de la Brinks et un formalisme à rebours 
qui s'exprime, par les "sacres" pour les uns et 
par l'astrologie pour les autres, avec des accents 
aussi superficiels que ceux du formalisme religieux 
auquel il s'oppose." 

Je confirmerai ce jugement par une citation d'un numéro du McGill Daily 

du 10 mars 1958, numéro ayant pour thème French Canada Today, que j'ai 

retrouvé en travaillant à la recherche sur les Facultés de philosophie: 

"French Cartada appears inclined to follow parti­
cularly the more external and ritualistic aspects 
of religion, perhaps at the expense of the more 
essential, and the clergy itself is probably res­
ponsible for the deviation. The French Canadians 
confess regularly and attend mass on Sundays, but 
apart from this and a somewhat oblique compliance 
with the canons of sexual restraint, they show 
little evidence of being a God-abiding population . 
Among the educated and leisurely classes, it is 
fashionable to pay lip service to religion while 
conducting one's more private affairs according 
to another set of standards. Victorian hypocrisy, 
it will be seen, is not the monopoly of English 
Canada. "g 

Je me permets, tout en m'en excusant, d'ajouter un passage extrait d'un 

article tout récent qui confirme mes intuitions de façon très éclatante 

en accumulant, entre guillements, des mots et des expressions tirés de 

diverses déclarations publiques: 

"Depuis une bonne quinzaine de mois, plusieurs 
voix se sont élevées, souvent avec une certaine 
solennité, pour attirer l'attention des gens 
d'ici sur une crise des valeurs- "fondamentales", 
"morales", "spirituelles", "véritables", selon 
le cas - qui entraînerait le Québec vers le chaos 
et la décomposition. On fait état de mutations 
et de ruptures qui équivaudraient à une perte 
des valeurs et à une dissolution de la fibre 
morale et spirituelle des Québécois: "vide spiri­
tuel", "débâcle", "vacuation des valeurs" , 
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chute des valeurs morales", "effritement", 
"désintégration", "débraillement", "laisser­
aller", "relachement général", "mollesse", 
"dém1 ssion", "désordre", "indiscipline 
généralisPe", "valeurs déformées", "d~via­
tions", "crise de responsabilité et de 
courte vue", "crise de la vérité", "confu­
sion", "anarchie insolente", etc. Les 
Québécois auraient perdu le sens de 
!'"effort", de la "discipline", du "sérieux", 
du "travail bien fait", le "respect de l'au­
torité", le "respect des lois", et de 
l'"ordre". Ils préféreraient maintenant 
la "facilité", le "confort", le "succès", 
l'"évasion", la "nouveauté" , la "licence", 
le "libertinage", le "dévergondage", la 
"ridiculisation et la profanation du LAW 
AND OROER", la "désobéissance ci vile", 
1 '"amour libre", les "pratiques contracep­
tives", voire les "oeU117res de chère et de 
chair". "L'uni té et 1 'ordre de jadis" sont 
radicalement compromis: "c'est toute la 
société canadienne-française qui abandonne" 
et qui est devenue "une jungle". A moins 
d'entreprendre de "retrouver son âme" et son 
"bon sens naturel", à moins de "remettre de 
1 'ordre dans sa mai son", 1 e Québec serait 
sur une pente suicidaire."10 

Je suis entièrement d'accord avec le projet que l'auteur expose à 

la suite de ces citations accumulées, à savoir qu'il faut démythifier 

certains éléments du problème avant d'entreprendre des analyses. L'hypo­

thèse par laquelle il termine son article et selon laquelle c'est 

beaucoup plus une crise des institutions et du comportement qu'une crise 

de valeurs qui se produit actuellement me paraît la plus féconde. 

Sans doute ne fallait-il pas s'attendre à une mutation globale 

accomplie de la société québécoise au nuinzième anniversaire d'une révo­

lution tranquille déjà sur le retour de l'âge. Je n'irai pas jusqu'à 

dire que la révolution tranquille n'a pas eu lieu, quoique la majorité de 

sièges inou~e accordée à un parti de droite en 1973 pourrait le laisser 
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croire. Je mettrai plutôt dans la bouche de la sociP-té québécoise 

traditionnelle cette parole de l'humoriste: La nouvelle de rna mort 

a été grandement exagérée. Je crains que nous n'ayons trop vite épi­

logué sur un changement dont l'essentiel reste encore à faire. 

La révolution tranquille n'aura-t-elle été qu'un épisode parmi 

d'autres ? Ou ne s'agit-il que d'un essoufflement momentané ? Je 

n'oserais me prononcer ... car plus je vieillis plus je constate que la 

prédiction est un art subtil et difficile, dont les Chinois eux-mêmes 

affirment qu'il est le plus sOr lorsque l'événement est déjà arrivé. Je 

vous citerai toutefois une phrase d'une fantaisie inédite , anticipation 

du cinquantième anniversaire de la Révolution tranquille, dont je réserve 

la publication à mes mémoires: "Nulle part au monde a-t-on j arnais vu une 

révolution prendre de l'âge et de l'ernhonpoint avec autant de charme et 

de douceur qu'au Québec". 

Ce qui me paraît certain, c'est que la société quéhécoise vit à sa 

manière - et peut-être en brOlant certaines étapes la crise qui fera 

passer le monde contemporain de la société agraire - ou peut-être industrielle -

à une société nouvelle par une véritable mutation. Je me sens porté à 

beaucoup restreindre l'emploi strict de ce mot. Dans l'histoire il y a eu 

certainement une mutation sociale: celle qui a fait le passage de la société 

archa~que à la société historique. A la rigueur, on pourrait parler d'une 

seconde mutation marquant le passage de la société agraire à la société indus­

trielle, bien que la société industrielle puisse aussi être vue comme la 

crise de passage des sociétés historiques à une autre forme encore inédite 

et indescriptible. Ce qui me porte à cette façon de voir c'est que la dia­

lectique tradition innovation est propre à la société historique d'une part, 

et que dans le monde contemporain, malgré les apparences, c'est la tradition 

qui l'emporte, c'est-à-dire le conservatisme. Celui-ci est devenu complète­

ment exacerbé parce que les libéraux eux-mêmes ont joints ses rangs. Je 
. '11 . ... . d' ... ... 11 va1s 1 ustrer cec1 a part1r un auteur a sucees. 

Alvin Toffler a inventé l'expression choc du futur pour décrire "l a 

tension et le vertige qui saisissent un individu soumis à des changements 



-22-

trop brutaux en un temps trop bref". A cause de l'accélération du chan­

gement qui l'affecte, l'homme contemporain voit sa vie déjà envahie par 

un futur auquel il n'arrive pas à s'adapter. Ce "mal du changement" 

est une véritable maladie psycho-biologique" qui affecte un nombre sans 

cesse accru de gens". Le mal ainsi décrit affecte également libéraux 

et conservateurs car ces deux familles d'esprit propres aux sociétés 

hi storiques sont en voie de devenir une seule famille. (Les étiquettes 

"politiques" que j'utilise sont un moyen commode de caractériser les 

familles d'esprit en même temps que de manifester la superficialité gran­

dissante de leurs différences.) 

On conviendra que la description de Toffler s'applique excellement 

à l'esprit conservateur, que le futur "choque" heurte, ébranle et secoue 

d'autant plus fortement que cet esprit vit dans un passé plus lointain. 

Mais pour un esprit un tant soit peu radical, c'est beaucoup plus le choc 

du présent qui risque d'engendrer la maladie. Ce choc du présent naît de 

la constatation de deux phénomènes: 1) L'inertie de l'homo social is , grâce 

à laquelle les changements qui se produisent dans les faits sont beaucoup 

plus superficiels que ceux qu'on avait voulus ou prévus; 2) L'illusion 

par !~quelle l'homo socialis se convainc que ces changements ont été très 

profonds et très considérables. L'inertie caractérise l'esprit conserva­

teur, tandis que l'illusion est l'apanage de celui qu'on appelle libéral. 

Toute l'énergie du conservateur s'épuise à r ésister au changement: 

c'est une bête mythique dont les yeux sont à jamais tournés vers l'arrière. 

Ne vous laissez pas tromper par le fait que les conservateurs contemporains 

parlent du futur: c'est seulement leur grammaire qui a été ébranlée par les 

possibilités imaginaires du voyage dans le temps. L'obsession de cette 

tri bu est de ne jamais permettre aux autres d'oublier que ce sont eux, les 

conservateurs, qui possèdent le secret de cette perfection originelle de 

laquelle l'humanité n'a jamais cessé de déchoir. Cet esprit est totalement 

dépourvu de sensibilité: au nom de l'idéal que sa personne incarne parmi 
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nous, il enverra des centaines d'hommes à la mort - mettant lui-même la 

"main à la pâte" s'il le faut - avec la conviction d'avoir accompli une 

mission humanitaire. 

L'illusion, d'autre part, appartient en propre au libéral, dont la 

caste comprend deux sous-espèces: le sincère et le lucide - on ne peut 

être les deux en même temps lorsqu'on est libéral. Tous les libéraux 

sont profondément conservateurs: le sincère ou na'i!f est un conservateur 

inconscient - il n'est pas né dans la bonne famille - lui-même trompé par 

l'illusion libérale; le lucide ou cynique est un conservateur fallacieux 

qui se sert de l'illusion libérale pour tromper. Mais la devise des 

deux est la même: Mon Intérêt et Ta Liberté, la seconde étant stricte­

ment mesurée par le premier. Aucun vrai libéral ne s'abaisse à exécuter 

lui-même ses basses oeuvres (dont le nombre dépasse celui du conservateur): 

les sous-fifres existent justement pour ça. 

Il est difficile de distinguer à l'oeil nu les deux sous-espèces 

de libéraux car elles parlent le même langage et présentent les syrnptomes 

extérieurs du même virus libéral, lequel est double: le Choc du Passé et 

le Thrill (frisson, tressaillement, trémolo) du Futur. Lorsqu'il lui 

arrive de regarder en arrière, le libéral ne peut s'empêcher de constater 

avec effroi que l'humanité était si arriérée et sous-développée que c'est 

vraiment par miracle que le libéralisme ait pu germer dans un tel sol. 

Aujourd'hui , grâce au libéralisme, l'humanité fait des pas de géant dans 

la bonne voie. 

D'autre part, une autre forme d'illusion défi nit le faux esprit 

radical: vivre comme si le futur était au présent , i .e. prendre ses rêves 

pour la réalité. Cette sorte d'esprit évolue rarement vers le véritable 

radicalisme car il est né conservateur ou libéral: seule l'inexpérience 

l'empêche encore de s'en apercevoir . 

Le véritable radi cal ne voit dans le passé qu'un point de départ, 

une racine; il refuse de se servir du futur comme d'un alihi aux 
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exigences du présent. Il y réussit rarement, noyé qu'il est dans une mer 

de conservateurs, de lihéraux et de faux radicaux qui le traitent d'exces­

sif, d'impatient et d'impuissant. En réalité rien de tout cela, pas plus 

que la violence, ne caractérise le radical mais la noble passion de la 

colère, refus sans condition du mal présent. Mais à la di fférence du colé­

rique, le radical n'entretient aucun esprit de vengeance contre autrui car, 

appliquant son radicalisme à lui-même en tout premier lieu, il est de tous 

celui qui éprouve pour les autres la solidarité la plus vraie. L'antithèse 

ahsolue du radical c'est l'exploiteur, essence qui existe rarement à l'état 

pur mais qu'on retrouve à des degrés divers chez tous les autres. Paradoxa­

lement, si le libéral appliquait son lihéralisme aux autres en premier 

lieu, il finirait peut-être par accéder au radicalisme ... ce qui est à tout 

jamais impossible au conservateur. 

Les discours du conservateur sont connus depuis longtemps et sa 

rhétorique se conserve jusque dans les moindres détails. Dans les moments 

critiques, l'enflure ridicule de ses propros ne le cède qu'à leur vacuité. 

Les discours du libéral paraissent plus subtils et plus en accord avec 

l'évolution des choses. Si on s'arrête à les analyser, on découvre que 

le libéral ne cesse de pérorer, d'élaborer et d'épiloguer sur le Progrès 

que lui seul est apte à réaliser: sa rhétorique change mais son illusion 

demeure. Quant au faux radical, il épiphonémise sur les épiphénomènes 

en attendant de trouver sa voie. 

Une mutation qui aurait pour effet de rendre dominante la famille 

d'esprit du radicalisme abolirait la société historique. Peut-être 

est-elle impossihle . Elle me paraît la seule chance de la société actuelle . 
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"La naissance du syndicalisme chez les journalistes francophones" 

Pierre J. G. Vennat, 
chroniqueur syndical à La Presse, 
Montréal 

L'histoire du syndicalisme chez les journalistes du Québec reste 

à écrire. On peut cependant, en feuilletant deux anciennes publications 

de journalistes, Le Journaliste Canadien-Françai s, qui était l'organe 

d'un organisme professionnel aujourd'hui disparu, l'Union canadienne des 

journalistes de langue française (UCJLF), l'ancêtre de la Fédération 

professionnelle des journalistes du Québec, la structure "professionnelle" 

actuelle des journalistes, et "Le Trente", qui fut l'organe de l'ex­

Alliance canadienne des syndicats de journalistes (ACSJ), qui, elle, 

est l'ancêtre de leur structure syndicale actuelle, la Fédération 

nationale des communications (FNC) dresser un bref historique. 

Disons tout d'abord qu'au début du 20ième siècle, sans que l'on 

sache si ce fut une structure syndicale, comme on l'entend aujourd'hui 

ou une structure "corporatiste", fit son apparition un mouvement connu 

sous le nom de Union des journalistes de Montréal, dont le directeur 

était Victorien Barré. De ce ogi!oupe éphémère on ne sait rien sauf qu'il 

publia un mensuel, Le Journaliste Canadien, dont on ne connaît qu'un seul 

numéro, recensé par Hamelin & Beaulieu dans leur bibliographie sur la 

presse québécoise, publiée aux Presses universitaires Laval. 

Les deux mêmes auteurs recensent un premier organe du nom du 

Journaliste Canadien-français, paru en juillet et aoOt 1926, dont deux 

exemplaires se trouvent à la Bibliothèque Saint-Sulpice, à Montréal, 

deux autres à la Bibliothèque de la Législature et deux autres au Sémi­

naire de Québec. Cet organe affirmait qu'il avait été fondé "afin de 

créer des liens et surtout une meilleure compréhension mutuelle entre 

les journalistes d'une part et les hommes publics d'autre part". Il ne 

semble donc pas qu'il y fut question de syndicalisme . 
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Avant que naisse le Syndicat des journalistes de Montréal, ancêtre 

de l'actuel et puissant Syndicat général des communications, deux tenta­

tives d'organisation avaient avorté: l'une en 1929 et l'autre, en 1937, 

chez les journalistes anglophones. 

Dan& Le Journaliste Canadien-français d'octobre 1955, Roger Mathieu, 

devenu par la suite président de la CSN et actuellement commissaire de 

la Commission des accidents de travail du Québec, parle de la première 

tentative de 1929. Le noyau de 1929 a eu une existence plutôt éphémère. 

Le recrutement s'était fait clandestinement, selon l'esprit et l'atmos­

phère de l'époque. Lors de la première réunion, tenue un samedi, on dis­

cuta de la procédure à suivre mais dès le lundi matin, les deux principaux 

animateurs, Adrien Arcand, connu par la suite comme chef faciste et Hervé 

Gagné, trouvèrent sur leur dactylo un avis laconique de congédiement. Les 

autres membres furent convoqués devant le rédacteur en chef pour un avis 

formel. Tous durent signer une formule préparée et imprimée d'avance, 

par laquelle ils s'engageaient à n'adhérer dans l'avenir à aucun organisme 

du genre, et reconnaissaient à l'employeur le droit de les congédier sur 

le champ, sans plus de formalité, s'il leur arrivait de manquer à cet 

engagement. 

Dans Le Trente de septembre-octobre 1966, un des pionniers du syndi­

cali sme dans l 'imprimerie et longtemps pilier du Syndicat de l'industrie 

du journal, secrétair e de la Fédération de l ' imprimerie en 1936, plus tard 

administrateur de l a Fédération des mét i ers de l ' imprimerie du Canada et 

organis ateur de la CTCC-CSN pendant 15 ans, raconte l'expérience de 1929: 

"Le premier syndicat des journalistes à LA PRESSE date de 1929. Ils 
ont échoué parce qu'ils ont voulu essay,er tout seuls. D'ailleurs 
on n'aurait pas pu les aider. Nous, on était le Syndicat catholique 
des pressiers, leque l gr oupait les pressiers et les clicheurs depuis 
envi ron 1920-21. C' étai t une ligue du Sacré-Coeur bien plus qu'un 
syndi cat. C' était quas i ment un syndicat de boutique. Les gars 
étai ent l es esclaves du contremaître . Et le contremaître dirigeait 
tout, même le syndi cat . 
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Nous sommes entrés dans les syndicats catholiques parce que l es 
typographes, affiliés à une union internationale et membres d'un 
des plus anciens syndicats qui soient, se prenaient pour "le nombril 
de l'univers". Ils n'organisaient que les types et ne s'occupaient 
pas des autres métiers. 

Les journalistes avaient voulu s'organiser en 1929. Ils avaient agi 
clandestinement, comme c'était la mode à l'époque. Lors de la 
première réunion, un samedi, on discuta de la procédure à suivre 
dans les jours critiques qui suivraient. Le lundi matin, les deux 
principaux animateurs, Adrien Arcand et Hervé Gagné furent congédiés 
par un avis laconique qu'ils trouvèrent sur leur dactylo. 

"Une fois les deux moutons noirs partis, le syndicat tomba"." 

La deuxième tentative de syndicalisation remonte à 1937, alors que des 

sympathisants de l'American Newspaper Guild firent des efforts réels pour 

implanter une union dans les salles de rédaction des quotidiens montréalais. 

Cette fois, la tentative avait une envergure régionale et bilingue. Devant 

le refus persistant de la GAZETTE à reconnaître cette union et à traiter 

avec elle, il n'y avait d'autre alternative que la grève. Selon Le Journa­

liste Canadien-français d'octobre 1955, Mathieu écrit .que dix votèrent pour 

la grève ... et onze contre. Devant cette abdication des membres, les diri­

geants laissèrent mourir en douce cette union qui voulait pour les j ourna­

listes des choses pour lesquelles les journalistes eux-mêmes "ne voulaient 

livrer aucune réelle lutte". 

En mars 1944, toujours selon Mathieu, un mois après l'adoption de la 

Loi des relations ouvrières, 92 pour cent du personnel de la salle de 

rédaction de LA PRESSE avaient formé une section de journalistes au sein 

du Syndicat de l'industrie du journal, une filiale de la Fédération des 

métiers de l'imprimerie du Canada et de la Confédération des Travailleurs 

Catholiques du Canada. Mis devant un fait accompli, l'employeur résista 

un peu, un tantinet, mais se fit rapidement une raison et ne s'opposa pas 

à l'émission d'un certificat gouvernemental de reconnaissance syndicale au 

groupement en cause. C'est Jean-Baptiste Nowlan, aujourd'hui décédé, qui 

fut le premier président. 
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Roger Mathieu écrit: "A ce Nowlan qui savait non seulement traduire 

des dépêches, mais aussi les sentiments et aspirations de ses camarades 

de travail et se dépenser sans compter pour eux, les journalistes du 

Canada français doivent beaucoup trop pour s'acquitter d'une dette pareille". 

Quant à Roger Thibodeau, que j 'interviouais moi-même dans LE TRENTE 

de septembre-octobre 1966, il me disait: "en 1944, il faut pas l'oublier, 

ce n'est pas un syndicat de journalistes que vous avez fondé. C'est un 

local du syndicat de l'industrie du journal. Mais par ambition personnelle, 

on a parlé aussitôt de séparation et en 1954 ou 1955 à peu près, la sépara­

tion était consommée. Je ne sais pas si la faute est aux journalistes ou 

à nous, mais je le déplore". 

En 1944, selon Mathieu, les salaires des journalistes variaient entre 

$18 et $40 par semaine. Et il fallait être vraiment extraordinaire pour 

toucher $40 par semaine. 

A Québec, un syndicat de journalistes vit le jour autour de 1936 

et il réussit à signer une convention collective avec le journal L'ACTION 

CATHOLIQUE. Il prévoyait un taux maximum de $25 par semaine, après trois 

ans de service. Le syndicat poursuivit son activité jusqu'au commencement 

de la guerre. 

En 1944, à L'ACTION CATHOLIQUE toujours, les journalistes se groupèrent 

à nouveau comme membres du Syndicat catholique des Imprimeurs et Relieurs, 

dont ils formèrent une section à part. Enfin, ce n'est qu'en 1950 qu'on 

groupa ~galement LE SOLEIL et L'EVENEMENT, et qu'on forma le Syndicat des 

journalistes de Québec qui existe toujours. 



4. ELEMENTS BIBLIOGRAPHIQUES 

"L'Evolution des partis et de la presse socialistes en Colombie Britannique"* 

Ross Alfred Johnson 
University of British Columbia 

A) Les Partis 

1898 

1900 

1901 

1902 

1903 

1904 

Socialist Laber Citizen and Country Can. Cooperative 
Party (Vancouver) ~ Commonwealth Colonies 

~ . ~ (Ruskin) 

~ancouver Socialist Social Reform 
Club League (Toronto) 

Nanaimo Socialist 
Club 

Canadian Socialist Christian 
Leagues (Oct.) Montreal Commonwealth 
and Toronto of Canada (Langley) 

Ca:::rran So~ Trade Union 
Support 

United~Socialist 
Labour Party 

~ 
First Joint Convention 

League (B. C.) 

of USLP and CSL in B. C. (Oct.) 

l 
B. C. Socialist Party 
(Nanaimo Socialist Club 
declines to join) 

Feb. Nanaimo 
Soc. Club 
imports Kingsley 

~ 
Revolutionary Socialist 
Party of Canada (April) 

Socialist Party 
of British Columbia 

S 0 l.t p oc1a 1st arty 
of Canada (Dec. ) 

Provincial Progressive 
Party (April) finished 
Within year 

(Sept.) 

1 Ont. Soc. Pty (Oct. 1901) 
~------Man. Soc. Pty (Nov. 1902) 
.~------------Fredericton Soc. League 



1906 

1907 

1909 

1910 

1911 

1912 

1918 
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SPC 

First rn jor split 
in PC E. Burns suspended 

forms Social _ Dem. 
Party of B. C. (April) 

B. C. Fed·eration 
of Labour endorses 
principles of 
socialism-gi ves 
SPC page in ~· 
Feder ationis t 

Federated Labour 
Party (sorne SPC men­
remnan s of SPD) ! -- -----

~Ukrainian Social Dem.--------~ 
Party (Nov.) Myr 
Stechinson 

Manitoba Social 
...-:.Democratie Party 

(diss i dent SPC groups) 

~Berlin, Ont. Local, 
et al expelled (May) 

Canadi an Soci alist 
Federation----------------~ 

~Resignation of Hawthorn­
thwai te-subsequent 
expulsion of Nanaimo 
Local (Apri l). Nanaimo 
Local to SDP 

Soci al Democrati e 
Par t y of Canada 

~Ladysmith, et al leave 
SPC- affili ate with SDP 

End of SDP 



1919 

1920 

1921 

1922 

1923 

1924 

1925 

1926 

1927 

1928 

1930 
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FLP SPC 

Workers' Party (Commun ist) 
formed in Toronto (Dec. )-------1 

SPC split over affj ­
liation .with Third Inter­
national-half SPC to 
Worker' s Party 

TLCC forms Canadian Labour 
Party to act as federa­
tion for Provincial 
Labour Parties 

CLP formed in B. C. 

FLP federates---- -- ---' - Workers' Party 
<- -- -federates wi th 

CLP 
with CLP 

\V 
final issue of Clarion 
(August) SPC finished 

Federated Labour Party 

1 
South Vancouver and New 
Westminster Labour Parties 

t 
Independent Labour Party 
(stillj aff. with CLP) 

ILP breaks with CLP End of CLP 

Worker's Party 
becomes Communis 
Party 

. J, 
F1rst Conference of Western Labour Parties 

ILP becimes ILP (Socialist) then Socialist Party of B. C. 
.1, 

Socialist Party of B. C. federates with Cooperative 

Commonwtalth Federation (CCF) '1 
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B) La presse 

1898 

1900 

1902 

1903 

1909 

1911 

1918 

Lardeau Eagle Country 

Nanaimo Clarion 

Canadian Socialist 
t 

Western Socialist 

UBRE Strike Bulletin 

Western Clari~~------------------------~ 

(Re< Flag) 

(In icatorJ 

Wes ern Clarion 

Western Wage Earner 

B. C. Federatitnist 

1923 ILA Strike Bulletin 
J, 

1924 B. C. Labour Bulletin (Jan.) 

Labour Statestan (April) 
'\,1 

1925 Western Clarion 
ceases publication (Aug.) 

Canadian Farrner-Labour 
Advocate 1 

Canadian ~abour Advocate 

1926 1 
Ceases publication 
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Stuart, Richard Grey, "The Early Political Career of Angus Maclnnis", 
thèse de M.A., U.B .C. , 1967. 

Troop, G.R.F., "Socialism in Canada", thèse de M.A., McGill University, 
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Journaux et Revues: 

British Columbia Federationist, Vancouver, 1911-1925. 
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The Red Flag, (SPC), 1918. 
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The Victoria Times, 1900-1910. 
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The Western Socialist, Vancouver, 1902-1903. 
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Entrevues et Correspondance: 

Caird, W. B. Victoria, B. C., Entrevue, le 25 aoOt, 1966. 

Lefeaux, Stanley, Vancouver, Entrevue, le 25 mai, 1966 . 

Lefeaux, Wallace, Vancouver, Entrevue, le 25 mai, 1966. 
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* (Extrait de la thèse de l'auteur: "No Compromise- No Political Trading: 
A History of Marxian Soci alist Tradition in B. C.", thèse de Ph.D., U.B.C., 
1975). 



S. LIVRES ET REVUES 

"Sous la direction de Jean Maîtron et François Bédarida, Chr;i.stianisme et 
Monde Ouvrier, Paris, Les éditions ouvrières, 1976, Coll. "Les Cahiers du 
Mouvement Social", no l.rr 

Yolande Cohen 
Mont réal 

Etablir un compte rendu du résultat de réflexions collectives n'est 

pas chose aisée; ce d'autant plus quand il s'agit d'un sujet aussi actuel 

que "Christianisme et Monde ouvrier". 

Le groupe, essentiellement, parisien, réuni autour de la publication 

"le Mouvement Social" fait peau neuve et nous propose comme introduction 

à sa nouvelle série de cahiers en numéro premier ce volume de 300 pages 

sur le thème: "d'aujourd'hui à hier: perspectives présentes et regards 

retrospectifs sur 1 'Eglise et le monde ouvrier" 

Le souci des organisateurs, essentiellement F. BEDARIDA et J. MAITRON 

pour ce numéro, est de coordonner l'activité éparse des chercheurs en un 

tout cohérent et structuré. Un effort conséquent est mené pour lier à des 

études générales, théoriques et souvent abstraites, leur complément indis ­

pensable, mais à tort délaissé, l'étude monographique de cas particuliers, 

de régions. 

Cette tendance existe en fait dans ce groupe depuis quelques années 

- publication de numéros spéciaux comme ceux sur la Commune de Paris, sur 

le mouvement ouvrier en Afrique du Nord etc ... -mais il semble qu'elle 

a définitivement pris le dessus pour en être non l'exception mais la règle. 

Ce réajustement de la forme favorise le contenu et permet d'aborder 

un problème fondamental en histoire sociale: quels sont les facteurs qui 

déterminent à un moment donné le déroulement des faits; ici l'influence 

de l'Eglise et ses interpénétrations dans la conscience ouvrière. 

Monde ouvri er ou Mouvement ouvrier ? 

Classe ouvrière ou prolétariat ? 
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Finalement Christianisme et Monde ouvrier ... Comme s ' i l pouvai t 

exister un monde ouvrier autonome d'un monde bourgeo i s ... Comme s ' il 

pouvait exister un Christianisme homogène prenant ses ordres des ency­

cliques et conciles. 

La réalité est autre. 

Nuances délaissées aux besoins de l'exposé ? 

Chacun à sa manière au travers de ses préoccupations abordera le 

problème différemment. 

La table ronde a tenté de réajuster les angles de vue en posant les 

problèmes: 

- comment l'épiscopat a-t-il réagi à travers ses structures à la 
montée du mouvement ouvrier ? 

- y a-t-il eu déchristianisation de la classe ouvrière ou n'y a-t- i l 
jamais eu pénétration du christianisme ? 

comment les organisations ouvrières, celles qui sont censées repré­
senter ce monde ouvrier, ont-elles réagi ? 

Un fil visible relie ces questions entre elles; c'est la préoccupation 

actuelle- celle des dix dernières années en France - où l'on voit se déve­

lopper un syndicalisme ouvrier encadré par une organisation de vieille 

souche religieuse la CFDT ex CFTC. 

Nouvelle tendance que cette ouverture du catholicisme au mouvement 

ouvrier et il est naturel qu'on en cherche les racines. 

Mais j'irai plus loin: les revendications autogestionnaires, les 

exigences communautaires (à l'origine évangélique très nette) constituent 

une alternative sérieuse proposée au mouvement ouvrier par la hiérarchie 

catholique. 
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Le mouvement des "LIP" en France n'en est qu'un des aspects les 

plus saillants. 

Autrement dit, il y a 1~ plus qu'une tentative de pénétration du 

mouvement ouvrier, il y a effort désespéré de récupération. 

Cette tentative omniprésente et permanente est marquée dans l'his­

toire par la constante recherche d'un modus vivendi entre deux mondes 

qui volontairement s'ignorent. Il me semble cependant que nous vivons 

une période où ce qui fut conflit devient une tentative "unitaire" selon 

un mot à la mode. 

Je n'en veux pour preuves que l'attitude du PCF - qui après avoir 

exclu Garaudy -"tend la main" aux catholiques; pour preuves, le gonfle­

ment impressionnant des effectifs de la CFDT; pour preuves, les "remous" 

causés par les prêtres ouvriers d'Amérique Latine. 

C'est dans ce contexte - pourtant nulle part mentionné dans ce 

cahier- q~'il me semble trouver l'actualité de cette publication. 

D'aujourd'hui à hier ... sans doute. Mais où est aujourd'hui? 

Quant à hier, P. DROULERS, E. POULAT, J. BRUHAT, P. LEVESQUE, et 

J. BAUBEROT se sont chargés tout à tour de nous le dévoiler. 

P. DROULERS, dans sa communication "Catholicisme et mouvement 

ouvrier au 19ième siècle" essaie d'étudier l'attitude de l'épiscopat 

- à travers essentiellement les récits d'évêques - par rapport à la 

question ouvrière, pour conclure: 

"Pris entre l'injustice sociale d'une part, les dangers 
d' anarchie et d'hérésie de l'autre, l'épiscopat n'aperçoit 
d'abord point d'issue, hormis la traditionnelle aumône et 
l'honnête individuelle des employeurs, animés par l'esprit 
de l'Evangile". (p. 65) 
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Point de position tranchée donc. 

En fait les prélats évolueront d'un point de vue attentiste avant 48, 

se contentant d'une prise de position à l'égard du socialisme en général, 

sans rien dire du mouvement ouvrier lui-même . Eclate 48 et les "pr élats 

souhaiteront l'amélioration de la condition philosophique et morale de 

la classe la plus nombreuse et la plus pauvre". p. 52 

E. POULAT tente un recensement au bas de la pyramide pour noter "la 

dureté d'un clergé par rapport à ses fidèles (p. 68), clergé qui intervient 

dans toutes les étapes de la vie quotidienne de la population qu'il contrôle. 

Au sommet de la hiérarchie pas de position définie, tandis qu'à la 

"base" une interférence tenace s'effectue ? 

Au delà de cette apparente contradiction, l'auteur introduit le doute 

"déchristianisation du prolétariat ou dépérissement de la religion" pour 

conclure par une citation du doyen Le Bras: 

"Le mythe de la France chrétienne s'est formé au lendemain de 
la révolution de 1789. S'il est vrai que le taux de pratique 
a baissé, il n'y a pas déchristianisation d'un pays qui n'a 
jamais été profondement chrétien (p. 74) et plus loin "un cer­
tain dépérissement du christianisme a été ainsi suivi du dépé­
rissement d'un certain christianisme" (p. 78). 

Jeu de mots ou réalité, la question reste entière. 

D'une autre nature sera l'approche que J. BRUHAT adoptera. Historien 

du mouvement ouvrier, il introduira une dimension "relle" dans ce débat. 

Bien que sa communication date (déjà publiée en 65), elle n'en reste 

pas moins décisive. Ainsi "le mouvement ouvrier français se développe 

jusqu'en 14 presque totalement en dehors de l'influence du catholicisme. 

Le catholicisme n'affecte le mouvement ouvrier qu'en raison de l'opposi­

tion de caractère anticlérical qui dresse contre l'Eglise les principaux 

dirigeants de ce mouvement ouvrier". (p. 88). 
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Cet anticléricalisme variera selon les périodes. Là aussi 48 est 

une date charnière: défensif avant il atteint sa phase de maturation et 

d'exaspération vers 1905. L'auteur puise d'une part dans la tradition du 

mouvement ouvrier français - essentiellement celle du sans culottisme 

révolutionnaire - d'autre part dans ce qu'il appelle "les influences 

venues de l'extérieur"- philosophie des lumières, positivisme marxisme, 

libre pensée franc maconnerie - pour en donner des éléments d'explication. 

Explications qui deviennent insuffisantes après l'affaire Dreyfus où 

"l'anticléricalisme ouvrier se sépare plus de la lutte contre le capita­

lisme" (p. 113). Prenant ses distances par rapport à un certain anticlé­

ricalisme bourgeois de diversion c'est un nouvel aspect de la pénétration 

du marxisme en France qu'il fait apparaître. 

Oui mais ... dit P. LEVEQUE "1 'échec final de la libre pensée 
socialiste semble prouver que, dans une partie de la classe 
ouvrière française, l'hostilité à l'Eglise catholique, héritée 
d'un long passé de luttes républicaines, l 'emportait encore 
sur 1 'hostilité au capitalisme" (p. 135). 

Le débat progresse tout en nuances; dépérissement de la religion, 

mais parallèlement lutte contre l'Eglise (donc présence influente de cette 

Eglise) constitution de groupes entiers (libre pensée, école la~que, ... ) 

et affirmation d'une force ouvrière indépendante au travers de cette lutte. 

L'Eglise non plus ne restera pas inactive. Outre le Rerum Novarum 

certes tardivement octroyé par la papauté, on assiste par ailleurs à des 

tentative-s isolées de christianisme "social" qui "ne pouvant viser à la 

transformation directe de la société toute entière tente par les SOLIDARITES, 

des petites contre sociétés" (J. BAUBEROT, p. 168). 

Les études régionales vont à quelques exceptions près confirmer ces 

tendances à l'irreligiosité ouvrière dont le pendant est le développement 

d'un catholi cisme social actif . 

Ainsi dans la Lorraine chrétienne, "1 'irreligiosi té ouvrière n'est pas 

une génération spontanée c'est une tradition. La faible intégration sociale 

---- - --- ----------------------------------------------------------------------------------
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et religieuse du manouvrier a précédé la position religieuse margina e de 

l'ouvrier" (S. Bonnet, p. 222). Généralisation qui mérite distinctions 

"il semble bien que le blé soit plus "pratiquant" que la vigne, celle-ci 

étant elle-même plus "pratiquante" que la forêt" (p. 188). Cela pour 

l'est de la France, essentiellement agricole. 

Le pays minier, lui voit "le déclin de la pratique, voire la perte de 

la foi directement lié au développement de l'industrie" (Y. M. HILAIRE, p. 233); 

Là les problèmes démographiques, "l'insuffisance du clergé mal adapté et trop 

lié à la bourgeoisie catholique" (p. 241) accentuent encore cette tendance. 

Celle-ci sera cependant limitée par l'extension du réseau paroissial stimulé 

par l'écho de Rerum Novarum. 

C'est en effet dans le Nord de la France que la première tentative 

importante de l'Eglise catholique pour "s'adapter au monde ouvrier et s'y 

insérer à nouveau" va prendre place par la création de la Jeunesse Ouvrière 

Catholique. C'est là, également, que le catholicisme social fera appel aux 

"chefs d'entreprise" pour "une organisation chrétienne de l'usine, seule 

susceptible de résoudre la question sociale" (C.WILLARD, p. 245). 

Mais "Notre dame de l' usin.e" cette expérience originale, restera isolée 

parce que profondément marquée par le milieu social qui l'inspire et la dirige. 

I 1 n'empêche 

C'est là, que se trouve intimement lié le développement et d'un noyau 

ouvrier (autour des guesdistes essentiellement) et d'une tentative prononcée 

de sa pénétration par des oeuvres sociales inspirées du catholicisme. 

Hasard ? 

Dans le midi méditerrannéen, l'Hérault est le lieu d'une tentative simi-

laire: 
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"Convaincus que le réseau des oeuvres est d'autant plus 
nécessaire que s'affaiblissent l'esprit de famille et 
l'esprit chrétien, le clergé, les congrégations et les 
notables catholiques se sont lancés dans un vaste effort 
institutionnel qu'encourage de 1852 à 1876 l'attitude 
générale des pouvoirs publics et que favorise l'enrichis-
sement matériel découlant de l'expansion viticole" (CHOLVY, p . 253). 

Y- aurait-il donc connivence des "pouvoirs publics" et de l'Eglise pour 

juguler un mouvement ouvrier par trop actif ? 

Ou bien est-ce 4fle tentative sincère du catholicisme de reconquête du 

mouvement ouvrier pour son "propre compte" ? 

Nombreuses sont les questions qui surgissent à ce propos. 

Une ligne générale cependant apparaît que R. REMOND caractérise (p. 293): 

"Classe ouvrière et catholicisme appartiennent depuis une 
centaine d'années à deux mondes sinon toujours hostiles 
du moins radicalement étrangers l'un à l'autre". 

Il écrivait cela en 1966. Et en 1975: 

"il n'y a pas incompatibilité insurmontable entre le 
christianisme et le socialisme . Tout au contraire: 
n'assistons nous pas à un véritable renversement des 
alliances avec la constitution d'une association étroite 
de la conviction religieuse avec la ferveur socialiste ?" 

Quels sont les éléments déterminants de ce changement, l'histoire elle­

même ou l'historien qui l'interprète ??? 

Nous nous garderons de conclure un débat aujourd'hui largement ouvert. 

Je me contenterai d'exprimer seulement quelques regrets ... 

Encore une fois un grand projet succombe à la recherche linéaire entreprise 

par le petit bout de la lorgnette: Christianisme et monde ouvrier en France 

au 19eme siècle aurait- on du préciser . 
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L'effort tenté n'est que partiellement réalisé; il y manque es sen­

tiellement la cohésion d'un vrai travail de groupe. 

Les principaux articles ont été rédigés en 1965, et il aurai t ét é 

souhaitable d'en établir une vraie actualisation. 

Mais il semble toujours très difficile à l'historien de caractériser 

des mouvements contemporains, surtout quand il s'agit d'un domaine aussi 

"passionné" et où il est vrai le renversement de tendance est aussi specta­

culaire. 

Désormais la voie lui est ouverte! 



"André Desgagné et Roger Miller, L'Université et la syndicalisation 
de ses professeurs, (Québec), Editeur officiel du Québec, 1975, 
192 p . , Coll. 'Etudes spécial es' , no 3" 

Gilles Dussault 
Université Laval 

"Cette étude est une relation objective de 
l'avènement du syndicalisme chez les enseignants 
de l'Enseignement supérieur. 

Un groupe de spécialistes dans les domaines 
étudiés avaient acceptés(sic) de collaborer à 
la discussion du sujet et leurs commentaires 
sont groupés en deuxième partie de l'ouvrage, 
apportant aux lecteurs une information complé­
mentaire très utile". 

Voilà en quels termes l'Editeur Officiel du Québec propose, 

par la voie des journaux, l'ouvrage de Messieurs Desgagné et Miller 

au public. Prise au pied de la lettre, cette publicité nous fait 

espérer un ouvrage en deux parties dont l'une serait une histoire 

du syndicalisme chez les professeurs d'université et l'autre un 

ensemble de commentaires critiques formulés par des spécialistes 

de la question. Le lecteur qui prête foi à la publicité restera 

sur son appétit. La "relation objective" de l'avènement du syndi­

calisme universitaire est en fait une réflexion théorique sur le 

phénomène syndical à l'université en vue d'en cerner les principales 

dimensions. Ce travail cons titue la première partie de l'ouvrage 

et en couvre, en fait, la presque totalité. On discutera plus loin 

de la valeur de la seconde partie. 

L'objectif de Messieurs Desgagné et Miller est essentiellement 

de défin i r un cadre de r éférence qui permette à la fois d'interpréter 

l'apparit i on et l'évaluati on du fai t syndical dans l'enseignement 

supéri eur et d' i nventori er les problèmes et les choix auxquels sont 

conf rontées les admi ni str at i ons un i versitaires du fait de son 
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existence. Il ne s'agit pas de relater des événements, mais de cons­

truire un cadre conceptuel en vue de mieux évaluer la situation 

nouvelle créée dans l'université par la syndicalisation des profes-

seurs. 

Après avoir consacré un premier chapitre aux "causes plausibles" 

de l'émergence de ce type de syndicalisme, ils tentent d'identifier 

les principaux problèmes techniques (chapitre II) et politiques (cha­

pitre III) auxquels il donne naissance: problèmes de la définition 

des statuts d'employeur et d'employé, du champ de négociation, des 

règles devant régir les rapports entre les parties, problèmes de la 

forme à donner au gouvernement universitaire, des "missions" à confier 

aux universités, etc ... 

Les auteurs ne cherchent pas tant à déterminer les "bonnes" 

solutions à ces problèmes qu'à faire l'inventaire des réponses pos­

sibles. En revoyant la littérature sur le sujet1 , ceux-ci ont 

construit ou repris, à cette fin, des typologies de pratiques syndi­

cales (utilitariste, cogestionnaire, d'intégration, de classe, 

d'opposition ... ), d'organisation universitaire (corporatiste, tra­

vailliste, managériale, communaliste), de "missions" universitaires, 

pour encadrer la réflexion sur le phénomène de la syndicalisation 

des professeurs d'université. Et c'est à l'intérieur de ce cadre 

qu'ils invitent gouvernants, administrateurs d'université et syndi­

cats à poser le problème de leurs relations. 

C'est là une démarche analytique qui laissera sur leur faim 

ceux qui attendaient une étude empirique de l'évolution des relations 

professionnelles en milieu universitaire; la durée excessive des 

premières négociations collectives dans certaines universités (Laval, 

1- Notons ici 1 'absence de bibliographie à la fin du texte de M. 
Desgagné. 
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Sherbrooke), les raisons et les implications de l'affiliation des 

syndicats de professeurs tantôt à une Fédération Universitaire 

(F.A.P .. U.Q.), tantôt à une centrale syndicale (C.S.N., C.E.Q.), 

etc., voilà des questions qu'on aurait souhaité voir abordées de 

front mais qui le ne sont que de très loin. En effet, les auteurs, 

au nom d'une certaine "objectivité", ont pris un tel recul d'avec 

la réalité que le lecteur a parfois l'impression que celle-ci n'est 

plus l'objet de l'analyse. 

La seconde partie de l'ouvrage, une vingtaine de pages, est 

supposée apporter au lecteur une "information complémentaire très 

utile". En fait, le lecteur n'y trouvera pas grand chose, sinon la 

preuve de l'inefficacité de la méthode de travail proposée par le 

Conseil des Universités pour la rédaction de cet ouvrage: un auteur 

(M. Desgagné qui s'est adjoint un collaborateur) rédige le texte et 

le soumet, au fur et à mesure, à un panel de cinq spécialistes qui 

commentent et critiquent son travail. A lire les commentaires, il 

ne semble pas que l'expérience ait été très heureuse: M. Yves Dulude 

de l'IRAT avoue l'échec de la formule, même si le Dr. Claude Fortier, 

président de la Société royale du Canada et le juge Alan B. Gold -

qui avoue presque ne pas avoir lu l'ouvrage- s'en déclarent enchantés 

(dans leurs commentaires d'une dizaine de lignes). En fait, deux 

"spécialistes" sur cinq, seulement, nous offrent des commentaires le 

moindrement cons is tants. M. Raymond Laliberté, ex-président de la 

C.E.Q., dont la confiance en la formule du panel était plus que mince 

au départ, a honnêtement joué le jeu jusqu'au bout. Il se dit en 

total désaccord avec les orientations de base du document et regrette 

n'avoir pu en influencer la rédaction. (M. Fortier voyait, lui, 

dans le rapport Desgagné un reflet fidèle du "consensus établi par 

les membres du panel", comme quoi on trouve de tout dans un livre). 

Sa critique porte à la fois sur la démarche de l'analyse et sur ses 

prêsuppos6s idéologiques: "Par cho ix idéologique tout autant que par 
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commodité analytique, je préfère un schéma d'analyse qui ne res­

treigne pas obligatoirement le syndicalisme à la seule conception 

orthodoxe du faux équilibre du rapport des forces, au sein d'un 

système de relations pratiquement immuable" (p. 182). C'est le 

seul commentaire qui ajoute quelque chose d"'utile" au texte de 

M. Desgagné. L'autre spécialiste était M. Jacques St-Pierre, vice­

recteur à l'Université de Montréal, qui s'est attardé à des points 

précis du texte, à des affirmations à nuances, etc ... 

Au total, cet ouvrage décevra plus qu'il ne satisfera: c'est 

un document qu'on a voulu objectif au point, peut-être, de l'asep­

tiser. Il nous apparaît plus que nécessaire, à ce moment-ci, 

d'accroître la somme de connaissances empiriques sur le syndicalisme 

universitaire en général et au Québec en particulier, si on veut en 

comprendre l'évolution2 L'ouvrage de MM. Desgagné et Miller a 

jllstement besoin d'une contre-partie empirique qui permette la con­

frontation de leurs thèses à la réalité. 

2- La revue Relations Industrielles consacre une partie de son dernier 
numéro au syndicalisme universitaire (Vol. 30, no 4). 



6. CONGRES ET COLLOQUES 

"L'histoire des travailleurs à -la S.H.C." 

a) Le 3 juin: 

9:00 - Réunion du CHOC, 1248 de Koninck 

b) 11:00 - Présentation par MM. Roberts et Tuck, 1-E de Koninck 

- "The Transformation of Labour Leadership in Toronto from 
1896 to 1914" 

- "Union Authority: Corporate Obstinacy and the Grand Trunk 
Strike of 1910" 

c) 12:30- Réunion du R.C.H.T.Q., 5193 de Koninck 

d) 13:30- Présentation par MM. Burbank et Stein, l-E de Koninck 

Autres: 

- "Ideological Clash, the Gospel of Socialism and Individualism 
in the Oklahoma Countryside, 1910-1918" 

"Cultural Gap: Organizing California's OKIES in the JJ930's" 

Lancement de publications récentes sur les travailleurs. Colloque sur 
le socialisme au Canada sous la direction de M. Jean-Marc Piotte, U. Q.A.M. 
Session sur la femme au travail. 

Pour renseignements: Marc Vallières 
Département d'histoire 
Univers i té Laval 
Sai nte-Foy, Québec 

"Le Congrès de l'Institut d'histoire de l 'Amérique française" 

L'institut d'histoire de l'Amérique française sollicite notre 

collaboration pour leur colloque du mois d'octobre 1976 à Sherbrooke. 

Veuillez envoyer vos titres de communications et de tables 

rondes au : R.C.H.T. Q. 
Département des Lettres et Sciences humaines 
Université du Québec à Rimouski 
300 Avenue des Ursulines 
Rimouski, Québec 



7. NOUVELLES ET CORRES PONDANCE 

"Les Cahiers du R.C.H.T.Q." 

Robert Comeau 
Université du Québec à Montréal 

Notre premier numéro paraîtra d'ici quelques jours et sera lancé 

officiellement pendant le Congrès de la Société historique du Canada 

à l'Université Laval. Il s'agit d'une importante chronologie faite 

par le groupe M.O.P. à l'Université du Québec à Montréal: 

En collaboration, Chronologie des mouvements politiques ouvriers 
au Québec de la fin du 19e siècle à 1919. 

Veuillez envoyer vos commandes au: 

- R.C.H.T.Q., 
Département <i ' ·histoire, 

·-Université du Québec à Montréal, 
C.P. 8888, 
Montréal, Québec 

ou au: 

R.C.H.T.Q., 
Département des lettres et sciences humaines, 
Université du Québec à Rimouski, 
300, Avenue des Ursulines, 
Rimouski, Québec 

D'autres titres suivront. 


